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LE REGROUPEMENT

DES ENTREPRISES

ET LA RÉGIONALISATION

DU MARCHÉ FINANCIER

PIERRE-BERNARD COUSTÉ

DÉPUTÉ DU RHONE

Nous publions ci-après le texte de

l'intervention de Monsieur Pierre-Bernard
Cousté devant l'Assemblée Nationale au
moment du débat sur la politique
économique du gouvernement. Précisons que le

principe de la régionalisation des opérations

financières préconisé par Monsieur
Cousté a été retenu par le Ministre des

Finances.

J'ai été frappé par les
qualificatifs employés par le Ministre
des Finances pour caractériser
la compétition internationale.

Il a dit, elle est « formidable »,
elle est « terrifiante ».

Il a ainsi justifié les mesures
proposées à l'Assemblée en ce

qui concerne l'expansion et l'effort
que représentent les dispositions
en faveur des investissements
privés.

Je ne rappellerai pas ces mesures

qui figurent aux articles 6 à 9

du projet de loi de finances puisque
nous aurons l'occasion de les
approuver; mais ces dispositions
devant être complétées par des
mesures d'ordre administratif, et
le rapport économique et financier
nous ayant, en outre, indiqué que
vous souhaitez une réforme
d'ensemble des dispositions fiscales
intéressant les sociétés, je pense
qu'il est indispensable, pour faciliter

le fonctionnement du marché
financier et la modernisation des
structures industrielles, que ce

projet d'ensemble soit rapidement
déposé et examiné.

A cet égard, deux séries de

propositions ou de suggestions
pourraient, me semble-t-il, être
faites, d'abord en ce qui concerne
le rôle de la fiscalité et la concentration

des moyens de production
et de commercialisation, ensuite
en ce qui concerne l'emploi du
cadre régional en matière de fiscalité

et de réanimation du marché
financier.

Concernant la taille des entreprises

et la concentration des

moyens de production et de
commercialisation, il paraît éminemment

souhaitable que les actes
de fusion, de concentration des
sociétés entre elles et de regroupement

des sociétés mères et
filiales soient exonérés de toutes
taxe ou impôt, quelles que soient
les plus-values, pour accroître
l'efficacité des entreprises françaises.

Trois raisons justifient cette
proposition, les faits l'imposent,
il y a urgence et il y a opportunité
à le faire.

Tout d'abord les faits l'imposent.
Si je me reporte, en effet, aux

indications fournies dans le rapport
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général de M. Louis Vallon, je
constate que le regroupement
des industries étrangères concu-
rentes s'opère à un rythme beaucoup

plus rapide que celui que
nous connaissons en France, et
qu'en Allemagne fédérale, notamment,

la part des cinquante sociétés
les plus importantes dans le chiffre
d'affaires global de l'industrie
allemande atteignait déjà en 1960,
22,8% tandis qu'aux Etats-Unis,
au cours des quinze dernières
années, l'activité des 200 premières
sociétés est passée de 30 % à 40 %
du chiffre d'affaires de l'industrie
américaine. En France, les grandes
entreprises sont devenues, sauf
exception, les entreprises moyennes
de l'Europe et les entreprises
moyennes sont en train de devenir
les petites entreprises du marché
européen et mondial.

Malgré des progrès accomplis
dans notre pays, les structures
de l'industrie française, trop
longtemps tournée vers un marché
étroit et protégé, sont encore
insuffisamment adaptées à la compétition

internationale, d'où une
infériorité manifeste pour investir,
exporter et promouvoir les recherches

indispensables.
Le taux de la concentration

en France est de un cinquième
du taux allemand ou anglais et de
un dixième du taux américain
moyen, alors que des écarts encore
plus grands existent par branches
d'industries.

C'est urgent, en outre, car une
nouvelle réduction des droits de
douane entre les six pays de la
Communauté entrera en vigueur le

1er janvier prochain et il est prévisible

que l'accélération du
désarmement douanier conduira l'Europe

des Six à constituer une
union douanière parfaite dans
deux ans, le 1er janvier 1967. En
outre, cette concurrence sera
encore plus forte si la négociation
Kennedy réussit.

Enfin, c'est opportun car nous
disposons encore de notre
souveraineté en matière fiscale, mais
demain, la politique commune
fiscale, étant instaurée, nous ne
pourrons plus prendre les mêmes
dispositions.

Y a-t-il quelque inconvénient
à supprimer toute taxation pour
ce regroupement des industries
françaises?

Sans doute, y aura-t-il quelques
moins-values des rentrées fiscales.

Mais, surtout, peut-on penser
que, par là même, nous précipitons
l'accélération, que nous accélérons

la disparition des petites
et moyennes entreprises.

Je crois qu'il n'en est rien car
les chefs d'entreprises français
seront parfaitement capables
d'apprécier s'ils ont ou non intérêt
à user d'une mesure exceptionnelle

que nous pourrions adopter.
Ce n'est pas vouloir la mort des

petites entreprises ni des moyennes,

surtout familiales, que de
leur donner la possibilité de s'adapter.

Il faut même que les chefs
d'entreprise et les directeurs les
plus dynamiques, et souvent les
plus jeunes, saisissent les chances
de cette concentration, de cette
association, pour spécialiser les
entreprises, alléger les catalo¬

gues, pour diversifier le marché
et pour réduire les frais généraux,
tout en ayant la certitude que le
rapprochement, souhaitable du
point de vue de l'efficacité de notre
économie, ne donne pas lieu à un
prélèvement fiscal qui,
psychologiquement, est toujours trop
lourd.

Le remembrement industriel et
commercial français s'impose. Les
industriels ne demandent certes
pas de subventions, comme le
monde paysan où l'évolution des
structures agricoles l'exige; ils
demandent essentiellement que
leur rapprochement, leur association,

leur fusion soient gratuits.
Si la taille des entreprises ne

peut être la réponse exclusive ni
le seul moyen pour accroître
l'efficacité de l'appareil économique
français, elle est souvent, dans de
nombreuses branches, la condition

permettant les réorganisations
et les remaniements qui entrai-
nent la réduction des coûts, l'aptitude

à vendre à des prix compétitifs
des produits dont l'originalité et
la qualité doivent être maintenus.

Cet effort s'impose également
pour une autre raison, pour assurer

le plein emploi des travailleurs
dans nos usines et dans nos
commerces et si l'on veut accueillir
convenablenent les jeunes
générations de l'après-guerre et ceux
qui doivent abandonner la terre.

Les considérations économiques
rejoignent les problèmes sociaux.
Nous voulons exporter nos
produits, nos services, mais garder
nos hommes

P.-B. G.

Ce texte nous a été aimablement communiqué par la revue Jeune Patron (Février 1965, n° 1 82)
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